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PROPOSITION DE DELIBERATION
RELATIVE A L'ADHESION AU CONTRAT GROUPE D'ASSURANCE STATUTAIRE
DU CENTRE DE GESTION

Le Maire/Président rappelle :
Que la commune/ l’établissement a, par la délibération du (date), demandé au Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale de la Charente-Maritime de négocier un contrat d’assurance statutaire garantissant les frais laissés à sa charge, en vertu des textes régissant le statut de ses agents ;

Le Maire/Président expose :
Que le Centre de Gestion a communiqué à (la commune/l'établissement) les résultats la/le concernant ;

Qu’en cas d’adhésion au contrat groupe, (la commune/l’établissement) sera amené(e) à signer une convention de gestion avec le Centre de Gestion, dont les frais de gestion versés au Centre de Gestion s’élèvent à 0,30 % de la masse salariale assurée pour les agents affiliés à la CNRACL, et à 0,05 % de la masse salariale assurée pour les agents affiliés à l’IRCANTEC ;

Le Conseil Municipal/Comité Syndical/Conseil d'Administration :

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la Fonction Publique Territoriale, notamment l'article 26 ;

Vu le décret n° 86-552 du 14 mars 1986 pris pour l'application de l'article 26 (alinéa 2) de la
loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 et relatif aux contrats d'assurances souscrits par les centres de gestion pour le compte des collectivités locales et établissements publics territoriaux ;

Vu la délibération du Conseil d'Administration du Centre de Gestion en date du 24 août 2020 autorisant le Président du Centre de Gestion à signer le marché avec la compagnie ALLIANZ VIE et le courtier GRAS SAVOYE ;

Vu l'exposé du Maire/Président ;

Considérant :

La nécessité de passer un contrat d'assurance statutaire ;

Que ce contrat doit être soumis au code de la commande publique

APPROUVE

Les taux et prestations négociés pour la collectivité de ………………. par le Centre de Gestion dans le cadre du contrat-groupe d'assurance statutaire.

DECIDE

1. D'accepter la proposition du Centre de Gestion, à savoir ;

· Assureur : ALLIANZ VIE / GRAS SAVOYE
· Durée du contrat : 4 ans à compter du 1er janvier 2021

Taux et prise en charge de l’assureur :
	Collectivités et établissements employant plus de 49 agents affiliés à la CNRACL

	Agents titulaires et stagiaires affiliés à la CNRACL

	Indiquer les garanties choisies

(Décès - Accident de service / Maladie imputable au service – Maternité – 
Longue maladie / Longue durée - Maladie ordinaire)
	Taux applicable sur la masse salariale assurée

	Avec une franchise de …....................       Préciser la durée et le risque considéré
	….. %


	Agents titulaires ou stagiaires affiliés à l’IRCANTEC et agents contractuels de droit public

	Agents effectuant plus ou moins de 150 heures par trimestre :

Accident du travail / Maladie imputable au service+ Maladie grave + Maternité / Adoption / Paternité et accueil de l’enfant + Maladie ordinaire
	Taux applicable sur la masse salariale assurée

	Avec une franchise de 10 jours par arrêt, dans le seul cas de maladie ordinaire
	1,05 %


D'adhérer à compter du 1er janvier 2021 au contrat-groupe d'assurance, souscrit en capitalisation(1), pour une durée de quatre années (2021-2024), avec possibilité de résiliation annuelle respectant un préavis de trois mois ;

D’autoriser le Maire/Président ou son représentant à signer le bulletin d'adhésion et les conventions à intervenir dans le cadre du contrat-groupe, y compris la convention de gestion avec le Centre de Gestion qui est indissociable de cette adhésion ;

PREND ACTE

Que les frais du Centre de Gestion, pour la gestion du contrat (0,30 % de la masse salariale assurée pour les agents affiliés à la CNRACL, et 0,05 % de la masse salariale assurée pour les agents affiliés à l’IRCANTEC), s’ajoutent aux taux d'assurance ci-avant déterminés ;
Que cette adhésion entraîne l’obligation d’acquitter, annuellement, et directement au Centre de Gestion ces frais de gestion ;
A …………………………………. ,

Le ………………………………….

Le Maire/Président,

(1)	Contrat en capitalisation : tout événement né en cours de contrat est indemnisé jusqu'à son terme, même en cas de résiliation de l'une ou l'autre des parties.


	Contrat en répartition : tout événement né en cours de contrat cesse d'être indemnisé en cas de résiliation à l'initiative de l'une ou l'autre des parties.





